
 

 

Communiqué de presse du 4 janvier 2012 

Carte blanche pour Fessenheim  

Une fois de plus, l’Autorité de Sûreté Nucléaire française (ASN) offre un chèque en 
blanc à la plus ancienne centrale nucléaire du pays, celle de Fessenheim. L’ASN ose 
affirmer que son exploitation peut se poursuivre malgré toutes ses graves carences sur 
le plan de la sécurité, qui mettent en péril une région entière. L'ASN demande certes 
une meilleure protection de cette centrale contre des situations extrêmes, mais ne men-
tionne ni spécifications ni délais. Une fois de plus, l’association ATPN/TRAS exige la 
fermeture immédiate de la centrale nucléaire de Fessenheim. 

L’industrie atomique se contrôle elle-même. Elle détermine des exigences a minima pour les 
stress tests qu’elle réalise et qualifie ses résultats de non-problématiques. L’ASN donne carte 
blanche à la totalité des 58 réacteurs français pour poursuivre leur activité, sans préciser clai-
rement les points faibles de chacune des centrales. Elle laisse aux exploitants le soin de 
présenter dans les six mois à venir leurs propositions pour renforcer la « robustesse » de leurs 
installations nucléaires. 

Du fait même que l’ASN demande expressément à l’exploitant d’augmenter de façon consé-
quente la sécurisation de la centrale de Fessenheim, elle reconnaît implicitement ses lourds 
déficits en termes de sécurité. L’ASN demande un renforcement du radier du réacteur n°1, 
cette dalle de béton située sous le réacteur : il ne mesure qu’un mètre et demi d’épaisseur et 
c’est le plus mince de tout le parc français. En cas de fusion du cœur, le corium, magma hau-
tement radioactif chargé de combustibles fondus, traverserait cette mince plaque de béton, 
entraînant la contamination radioactive du sol, de la nappe phréatique et de l’eau du Rhin. 
Toutefois, l’expérience de Fukushima montre que même des dalles plus épaisses peuvent 
aussi être transpercées par de l’eau de refroidissement contaminée. Tremblement de terre, 
inondation ou chute d’avion, tous les scénarios possibles à Fukushima le sont aussi à Fes-
senheim. C’est pour cela que l’ATPN/TRAS demande - une fois de plus – aux autorités 
françaises de libérer les habitants de la région de cette épée de Damoclès du nucléaire et de 
fermer immédiatement la centrale. 

Actuellement, l’association ATPN/TRAS mène une action juridique en seconde instance afin 
d’obtenir la fermeture définitive de la centrale nucléaire de Fessenheim. Une requête en appel 
a été déposée en mai 2011 auprès de la Cour administrative d’appel de Nancy. Après la 
réévaluation des normes de sécurité de la centrale de Fessenheim suite à la catastrophe de 
Fukushima, l’ATPN/TRAS a déposé en septembre 2011 un nouveau recours auprès du tribu-
nal administratif de Strasbourg et du Conseil d'Etat. L’association a également saisi la Com-
mission européenne d’une plainte contre la France, en raison des risques que représente la 
centrale de Fessenheim pour cette région du Rhin supérieur. 
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